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CHRONIQUES et NOUVELLES

CHRONIQUE SUISSE

Rectification. — Sainte-Beuve, historien du general Jomini. — Le referendum.
— L'incident de Geneve. — Nomination. — Velocipedistes militaires.

II faut debuter par la röparation d'une erreur. Dans notre article
de mai sur les manoeuvres du canal de la Linth, nous avons ecrit que
le retour offensif du defenseur pour se reeniparer de la redoute de Spett-
linth avait eu lieu le 26 septembre k 9 heures du matin. C'est 9 h. du soir

qu'il faut lire.
Cet hommage rendu k l'exactitude historique, nous aborderons un sujet

qui, pour ne toucher qu'indirectement aux questions militaires, n'en offre

pas moins d'interet k des lecteurs militaires, specialement k ceux de la
Revue militaire suisse.

La livraison de juin de la Bibliotheque universelle publie, sous la signature

de M. Frederic Barbey, un article d'un tres vif attrait, sur Sainte-Beuve,
historien du general Jomini.

On sait qu'en 1809, l'annee meme de sa mort, le celebre critique litteraire
francais consacra une sörie d'articles du Temps k l'etude du general
vaudois. La figure de Jomini avait retenu son attention. Peut-etre aussi son

söjour k Lausanne, quoique ancien dejä, mais dont il avait garde, avec de

fideles amitiös, un souvenir reconnaissant, contribua-t-il k fixer sa Sympathie.

Et puis, il y avait lk un probleme k resoudre, un probleme de psychologie,

et l'on sait si l'illustre academicien les goütait. Si Jomini Stratege et
ecrivain n'etait plus contestö, l'homme, l'officier qui avait change de

drapeaux, passö de ceux de la France k ceux des allies ä la veille de nouveaux
combats, soulevait encore l'indignation d'une importante partie du public.
Ses merites meme, sa valeur, ajoutaient a la reprobation dont beaucoup
l'entouraient. Aujourd'hui encore, tous n'ont pas desarme; on l'a constate

par l'article de M. Frederic Masson dans le Gaulois, « Au plus offrant»,
publie lors de Finauguration du monument de Payerne. Ce n'etait donc pas
une medioere entreprise, de la part d'un ecrivain francais s'adressant au

public franpais, que de defendre une personnalite d'autant plus attaquöe
qu'elle oecupait une place plus eievee. Ainsi que le dit M. Barbey, il fallait
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du courage et infiniment de tact pour aborder un pareil sujet. Sainte-Beuve

s'inspira de ce courage et donna la preuve cle ce tact1.
L'ceuvre etait d'autant plus interessante, que Sainte-Beuve n'avait

aucune pretention et ne pouvait en avoir aucune a la conaaissance des choses

militaires. II le declare lui-möme dans une de ses lettres : «je n'entends

pas bien tous ces mouvements militaires pour lesquels il faut djs cartes
speciales et aussi savoir s'en servir. » Mais il apporte une teile minutie
dans ses recherches documentaires, et il met un soin si attentif as'assimiler
les sujets dont il parle, que les lacunes de l'instruction technique paraissent
comme comblees.

L'article de M. Barbey eclaire sa methode en njus le montrant aux
prises avec ce sujet particulierement delicat qu'est la vie de Jomini. Le
fonds du recit est un echange de lettres inedites, entre Sainte-Beuve et le
colonel Ferdinand Lecomte, lettres derriere lesquelles M. Barbey s'etface,
n'intervenant que par do courts commentaires destines k mettre en relief
tel trait essentiel.

C'est le colonel Lecomte qui, sans se douter de l'extension que prendrait
la conversation, l'a engagee. Ami et biographe du general, il a appris avec

joie les intentions du critique, et lui adresse un exemplaire de sa biographie

de Jomini : « Je me rejouis vivement qu'une plume aussi eminente
aborde un sujet qui m'est aussi cher», ecrit-il: ct il ajoute : •< Je serais
bien Hatte que ce volume püt vous etre de quelque utilite et möriter un peu
votre bienveillance. »

Sainte-Beuve saisit la balle au bond. II cherche k se completer sur quelques

points et pose de suite les questions qui sont restees pour lui en sus-

pens. Ce qui lui importe d'ailleurs, c'est moins la portee militaire de l'ceuvre
de Jomini, que de bien degager l'homme, le caractere, la forme du genie,
d'une maniere acceptable et intelligible k tous.

Un des premiers points de detail qu'il souleve montre nettement cette

preoecupation de degager l'homme, le caractere :

Pourriez-vous m'indiquer. ne füt-ce qu'en allemand, les expression s

vires qui echapperent ii Jomini, le 27 aoüt 1813, en presence de l'etat-
major antimilita.i-e du prince de Schwartzenberg? J'aime toujours ii savoir les
choses d'original, dusse-je n'en point faire usage. (Lettre du 4 juin 1869.)

Le colonel Lecomte repond, le 8 juin 1869 :

Monsieur,

Je crois avoir donne, page 184 de mon volume, le propos textuel «pie vous

me demandez par votre post-scriptum du 4 juin. « — Quant on fait la guerre
1 Les articles du Temps ont ete reunis en une brochure sous le titre Le general Jo-

mi'ni.Paris, 1869. Michel freres, editeurs.
La Revue militaire suisse, dans sa livraison de juin Hjoli, p. 445, a reproduit le

passage essentiel de celte brochure sur le point special de la «trahison » de Jomini.
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comme ca, avait dit Jomini a ces beaux faiseurs, il vaut mieux s'aller coucher.»
J'ai du un peu batailler contre lui pour maintenir ce propos dans mes epreuves:

il le trouvait un peu commun etmoi tres caracteristique. Mais j'ai insiste.
Par contre il m'en retrancha un auLe qui venait un peu plus loin, ä

Altenberg, et auquel il est fait allusion a la page 198. Je crois pouvoir vous le

rapporter iei sans indiscretion, car le general me l'avait mentionne devant
plusieurs personnes et sans paraitre y attacher une grande importance. II avait
dit ä l'empereur de Russie : «— Je suis vraiment peine du röle qu'on fait
jouer ici ii Votre Majeste. » Sur quoi, Sa Majeste aurait replique : « — General,

c'est ä moi d'en juger, » avec assez de raison, du reste, dans la circonstance...

F. Lecomte.

Puis vient un second detail. Jomini ecrivait k coeur ouvert k im baron M.

Sainte-Beuve trouve dans ces lettres une source precieuse de documenta-
tion de l'äme do son höros: mais c'est une grave question pour lui de savoir
si ces lettres, qui tcmoignent tant d'abandon et de confiance, sont reellement

sinceres. et pour cela, il lui faut le nom de la personne cachee sous

l'initiale M.

X'est-ce point le baron Mounier, attache des ce temps au cabinet de l'empereur

et fils de l'illuslre Constituant 1 Ou bien est-ce un Mounier qu'alors je ne
connais point, et quelle etait la posilion de ce Mounier ii Paris et dans le
gouvernement francais. oü il parait avoir oecupe un poste de confiance?

Lo colonel Lecomte no parait pas trös exaetement renseigne sur ce

point, qui lui parait accessoire.

Monsieur,

Ne vous donnez pas la peine de faire beaucoup de recherches pour trouver
le baron Monnier. repond-il; ce correspondant etait un homme sans autre
importance, mort depuis longtemps: il ne vous apprendrait rien de plus que les
touchantes lettres a lui adressees. (Lettre du 9 juin.)

Mais Sainte-Beuve tient k sa recherche. La question n'est pas, pour lui.
de second ordre. II s'en explique, et l'on ne peut qu'admirer la conscience

qu'il apporte ä s'öclairer par tous les moyens et Ia nettete cle sa conception

:

J'ai, je vous l'avoue, un leger regret quo le correspondant du general ne
soit point le baron Mounier, dont la Situation röpondait assez bien a quelques
circonstances touchees dans les lettres. Ce ä quoi je tiendrais surtout, c'est

que le baron M. tut un personnage reel et que par consequent les lettres
publiees en 1819 ne fussent pas une ingönieuse fiction, imaginee apres coup,
pour rendre plus vives et plus saisissantes les raisons attönuantes et d'excuse

pour la demarche de 1813.

J'ose ä peine serrer de pres votre conviction sur ce point. II me suffirait
en un mot que le baron M. ne füt pas un homme de paille, düt-il etre Ie plus
insignifiant des correspondants. (Lettre du 10 juin.)
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Le colonel Lecomte ne pense pas que le baron M. soit ce qu'on peut
appeler un homme de paille. La correspondance doit etre composee de lettres
tres reelles de Jomini, öcrites en 1813, et, peut-etre d'autres, adressees de

droite et de gauche, et plus ou moins rectifiees et complötees en 1819. Car
Jomini se rectifiait et se completait sans cesse, par une suite de post-scriptum,

d'errata, de deuxieme edition, etc., sans fin. « C'etait un resultat
inevitable de sa nature. Esprit remarquablement prompt et ardent. en

meme temps que profond, son premier jet n'avait jamais toute l'ampleur
dont il etait susceptible. »

Mais Sainte-Beuve est sur la piste. II l'a trouvee dans im « curieux
volume » de la Bibliotheque cantonale cle Lausanne, qui lui a ete communique
par M. le conseiller d'Etat Ruchonnet. Le baron Mounier y est designe trop
expressement par ses noms, titres et fonctions, pour ne pas etre un personnage

tres reel. Sainte-Beuve va s'cnquerir.
II s'enquiert, mais le resultat ne röpond pas k ses efforts. « Je n'ai pas

ete heureux jusqu'ici pour le baron Mounier, ecrit-il le 18 juin ; il est impossible

pourtant qu'un fonctionnaire de cet ordre et dans cette position puisse
echapper aux recherches, et la constatation de sa non existence tiendrait a

muriner non pas l'ensemble, mais certains details de cette correspondance
si drainatique de 1810 et de 1813. »

Ce n'est que le 1er juillet que ses investigations seront couronnees de

succes. Le personnage mysterieux n'est pas le baron Mounier, secretaire du

cabinet de Napoleon, mais le baron de Monnier, attache au cluc de Bassano,

puis charge de l'administration de la Lithuanie, k Wilna. Sainte-Beuve

ecrit:
J'ai enfin decouvert le vrai baron Monnier, dont la fille vient de m'ecrire.

II est beaucoup mieux, au point de vue de l'authenticite des lettres et de leur
entiere sincerite, que le veritable baron Monnier se retrouve au lieu d'un presque

homonyme.

Cet incident du baron M. est caracteristique. II eclaire tres vivement,
nous semble-t-il, la maniere de travailler du grand critique et ajoute ä la

confiance qu'il inspire. Son jugement sur Jomini en prend plus de valeur.
Nous voudrions ajouter encore k nos citations, mais ce serait piller la

Bibliotheque universelle k laquelle nous renvoyons le lecteur. A ce propos,
une recherche serait interessante. Nous pouvons juger, par les lettres des

deux correspondants, quel fut, dans le travail de Sainte-Beuve, l'apport du

colonel F. Lecomte. Mais on peut se demander quelle fut, dans l'etude du

meme sujet par le colonel Lecomte, l'influence de Sainte-Beuve. Voici, en

effet, ce qu'ecrivait ce dernier k son correspondant suisse, le 4 juin 1869:

II me semble que c'est ä vous, colonel, que revient l'office d'etendre votre
esquisse et de composer une histoire du general Jomini qui comporterait bien
deux volumes. La publication de la correspondance de Napoleon vous amene-
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rait ii des discussions, ii cles confrontations interessantes, ii des refutations en

partie devenues necessaires. Vous sauriez y fondre toute cette contre-partie
allemande et russe, qui nous est peu connue, vousy mettriez enson lieu et place
dans tout son jour le cöte helvetique et la pai ticule integrante. pour ainsi
dire. du cceur de Jomini. Vous y marqueriez le moment oü il lui a ete donne
de triompher des jalousies mesquines et des injustices en partie provoquees,
il faut le dire, par sa demarche, ei d'entrer vöritablement dans la postcrite.

Ce programme est bien celui dont s'est inspire le colonel F. Lecomte
dans le developpement qu'il a donnö a son etude biographique. Et nous

retrouvons, du reste, la meme Inspiration dans les appreciations et les

explications que les deux öcrivains ont donnees de la conduite de Jomini en
1813. Le lecteur qui n'aurait pas le choix d'en juger par l'examen des deux

ouvrages s'en rendra compte par les extraits qu'en a publies la Revue militaire

suisse dans sa livraison de juin 1906. Et nous ne pouvons terminer sur
ce sujet sans engager nos lecteurs ä lire l'article do M. F. Barbey.

On est toujours fort peu au courant de la Situation du referendum. Ici et

lö, les journaux socialistes continuent k encourager lern- public k signer,
mais les formulaires ne circulent guere en dehors cles milieux oü se recrutent

leurs lecteurs. La presse adverse garde generalement le silence. Elle sc

reserve pour le moment oü il faudra donner le coup de collier. Le seul

Journal qui mene dejä la campagne avec quelque vigueur est l'organe de la
Ligue cles paysans oü le secretaire de la Ligue, M. Laur, expose resolument
les motifs qui doivent engager la population rurale k soutenir la loi.

* *

Nous nous dispensons d'entrer dans la polemique Berne-Geneve qui a

alimente la presse quotidienne ces dernieres semaines. Elle ne presente

qu'un interet militaire tres relatif. Au surplus, une double enquete officielle

ayant ete ouverte sur les incidents releves par le Journal bernois, il convient
d'en attendre les conclusions avant toute appreciation.

Le Conseil federal a nomme chef de section au service de l'ötat-major
general le colonel Fredöric cle Tscharner, jusqu'ici chef de l'artillerie du

Gothard. A la suite de cette nomination, la sixieme section de l'etat-major
general va etre organisöe.

1! existe, en Suisse allemande, une Societe des velocipedistes militaires.
Elle possede des sections dans les cantons d'Argovie, Bäle-Ville et Campagne,

St-Gall, Thurgovie, Soleure, Zürich, et des membres isoles dans d'autres

cantons. Bäle est Vorort. La Societe se propose le de\eloppement theo-
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rique et pratique des connaissances militaires de ses membres. Chaque

annee, eile organise entr'autres, une journee cycliste militaire.
Celle-ci a ete celebree, cette annee-ci, le 9 juin, ä St-Gall. Le programme

a comporte un concours d'estafettes, avec rapport tactique, auquel ont pris
part 32 coneurrents; un concours cle tir au fusil, 52 partieipants : un
concours d'estimation des distances, 50 partieipants. Mille francs en nature ont

recompense les meilleurs resultats.

CHRONIQUE BELGE

(De notre correspondant particulier.)
La carabine de l'artillerie. — Organisation de mitrailleuses. — Le nouveau

ministre de la guerre. — Toujours la reorganisation militaire. — La question

de l'augmentation de l'artillerie de campagne. — Le Military international

de Bruxelles. — Instruction sur le service de reconnaissance et de

renseignements. — Obusiers de campagne ä tir rapide. — Pas de grandes
manceuvres.

L'artillerie de forteresse ä son tour va etre dotee bientöt d'une nouvelle

arme portative. Comme le fusil de rinfanterie et la carabine de la cavalerie
la carabine de l'artillerie de forteresse est du type Mauser 89 et sort cle la

Fabrique Nationale des armes de guerre.
La carabine de l'artillerie de forteresse ne differe du fusil et de la carabine

cle cavalerie que par la longueur qui est intermediaire entre celles cle

ses deux congeneres, et eile est munie d'une baionnette. Les trois armes
utilisent la meme cartouche et ont une hausse graduöe jusqu'ä 2000 metres.

La balle du calibre de 7 mm. 65 est ä enveloppe de maillechor.
Cette unite dans l'armement presente de serieux avantages au point de

vue de l'unite de l'instruction. Oh I si l'on pouvait tendre vers le reglement
unique, combien serait salutaire rinfluence de cette reforme sur l'etendue
cle rinstruetion generale 1 Mais ce ne sera pas autre chose qu'un voeu avant
plusieurs lustres

~ " *¦

A la suite d'experiences faites au camp de Beverloo en 1901 et 1902,

l'autorite militaire avait adopte la mitrailleuse Hotchkiss pour 1'armement
des troupes d'infanterie de forteressse, :et pour les divisions de cavalerie

(section ä adjoindre ä l'artillerie ä cheval). Les necessites budgetaires
n'avaient pas permis jusqu'ici de proceder ä cette depense. Le ministre de la

guerre vient de mettre en commande un premier lot de 40 mitrailleuses pour
la defense des intervalles des forts de la position d'Anvers. D'apres la

Belgique mililaire, le gouverneur de la forteresse de Namur. le lieutenant-
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genöral Thennis, aurait dernierement annonce que les forts de la Meuse

recevraient ögalement une dotation en mitrailleuses et cette nouvelle a ete

accueillie avec la plus vive satisfaction par tous les officiers. L'engin adopte
est la mitrailleuse sur affüt ä roues avec trepied demontable qui convient
parfaitement dans la defense mobile des forteresses. On etudie egalement
im type d'affüt de rempart pour l'emploi de cette arme dans les ouvrages
de fortification. Le projet de röfection de la place d'Anvers, presente par la

Belgique militaire, comprend egalement un groupe de 4 mitrailleuses par
intervalle de l'enceinte.

La mitrailleuse est une arme dont on peut attendre beaucoup, pourvu
qu'on 1'emploie judicieusement et qu'on ne la detourne pas de sa destination
d'infanterie concentree, en vue de battre des points ou des passages determines

ä courte distance.

L'n changement de ministere a provoque le depart du lieutenant-general
Cousebaut d'Alkemade et l'arrivee au pouvoir du lieutenant-general Hellebaut,

inspecteur general de l'artillerie et ancien directeur gönerai de

rartillerie au Ministere de la guerre. Ce dernier a fait connaitre ä la Chambre
les prineipes primordiaux tle son programme : la reorganisation urgente ue

l'artillerie cle campagne et l'ödification de la deuxieme ligne de defense

d'Anvers, questions que nos lecteurs connaissent par nos precedentes
chroniques. Quel projet le nouveau ministre presentera-t-il au Parlement? II est

difficile de le savoir pour le moment. Membre de la sous-commission chargee
d'ötudier la reorganisation de notre armee et cle nos forteresses en 1900.

membre de la Commission d'Anvers en 1906, il a soutenu deux fois les projets

du Gouvernement: en 1901, l'enceinte de siege, en 1906 l'enceinte de

süretö ä construire sur la ligne des anciens forts. Un fait nouveau s'est
produit depuis : l'abandon de l'enceinte forte et continue pour une enceinte ä

intervalles constituee au moyen de petits points d'appui, etablis entre les

anciens grands forts et armes de vieux canons Wahrendorf de 15 cm. fönte
Ces ouvrages seraient relies par une grille defensive. Outre que ce projet.
necessiterait un aecroissement de depenses de cinq millions, il exigerait une

augmentation de la garnison et, comme le font remarquer la France et la

Belgique militaire, ce Systeme n'aura qu'une valeur poliorcetique mödiocre.
Le premier de ces cleux organes ajoute avec raison qu'on regrettera

l'abandon du projet si serieusement etudie, presente par notre excellent
confrere et auquel ötait acquise la faveur de la grande majorite des

officiers.

Nous avons l'espoir que le nouveau ministre avec la souplesse intelligente

qui le caracterise, changera son fusil d'epaule et se rendant de mieux
en mieux compte des facteurs militaires. politiques et civils qui infiuent sur
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la Solution du probleme, proposera aux Chambres legislatives le projet de

la Belgique militaire, ce qui lui conciliera tous les sufirages.

En ce qui concerne la reorganiration de l'armee, celle-ci parait avoir ete

sacrifiee, pour le moment du moins, sur lautet de la conciliation. et le Gou

vernement qui a de nombreux et importants projets en discussion devant
les Chambres, redoute de nouvelles divergences parmi les deputes de la

majorite. Mais le general Hellebaut a dit qu'il restait un partisan convaincu
du service personnel generalise et qu'il ne perdrait pas cette question de

vue, que son concours serait acquis ä ceux qui permettraient de realiser
1'accord patriotique sur une formule acceptable par une majorite.

Le general Cousebaut d'Alkemade s'etait exprime de la meine fac;on

devant le Senat lors de la discussion du contingent.
II convient cependant de reconnaitre que, en principe, c'est au gouvernement

ä rechercher et ä presenter cette formule acceptable par lamajorite
de l'armee et des hommes politiques de tous les partis. C'est le projet Groe-

ninglie qui a ete public en 1904 par la Belgique militaire et qui pröconise le

service general avec temps de service reduit ä 15 mois pour les armes ä

pied et ä 24 mois pour les armes montees. II est vraiment regrettable que
de mesquins interets de politique particuliere entravent la Solution d'une

question d'un ordre aussi eleve et destine k garantir ä la Belgique son

independance et sa nationalite.
Un senateur, M. Picard, ayant demande au ministre d'ötudier l'organisation

militaire de la Suisse, le ministre de la guerre a declare qu'il rösultait
d'un travail tres complet, que cette Solution coüterait ä la Belgique — qui

compte plus de sept millions d'habitants — une depense extraordinaire de

330 millions pour habillement, öquipement, armement, munitions, harnachement,

outils, approvisionnements. etc., et que le montant habituel de la

guerre serait de pres de 90 millions sur la base cles diverses modifications

qui viennent d'etre decretees par l'Assemblee föderale.
II est certain que la depense de premier ötablissement et l'entretien

d'une armöe de 500,000 hommes serait tres elevöe ; or, dans la Situation
actuelle, le budget de la guerre atteint 100 millions par an, soit environ le

quart du budget total (500 millions), y compris la römunöration des

miliciens et les frais d'entretien de la garde communale ou civique. qui est

une espece de milice, mais sans aucune valeur militaire.
A l'epouvantail des depenses, une objeetion serieuse se presente : le budget

militaire (ordinaire et extraordinaire) cle la Suisse est-il donc relativement

si eleve qu'on voudrait le faire entendre II ne depassait pas ces
dernieres annees 29-30 millions, soit aussi pres du quart du budget total de la
Republique helvetique.
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En prenant pour base les budgets ordinaires de l'Allemagne et de la

France, le budget de la guerre beige atteindrait respectivement 99 et 160

millions.

Quoi qu'il en soit, la presse militaire se fait souvent l'echo de l'insuffisance

avöree de notre armee ä remplir la mission qui lui incombe: defendre

le pays et trois grandes forteresses.
Le projet Grceninghe n'entrainerait qu'une depense de premier ötablissement

relativement minime et le budget de la guerre ne depasserait pas 70

millions tout compris — et sa realisation permettrait de regarder d'un ceil

tranquille du cötö de la frontiere.

En Belgique, comme en France, se pose la question de l'augmentation de

l'artillerie de campagne et ici comme lä-bas on a voulu prelever sur la
cavalerie les liommes et les chevaux qui nous manquent, pour realiser cet
aecroissement indispensable cle nos forces. Le bruit a couru que le ministre
de la guerre voulait supprinior les cinquiemes escadrons de nos huit
regiments de cavalerie afin de resoudre le problöme des attelages, et reduire le

contingent des cavaliers pour l'affecter aux nouvelles batteries. Ce projet a
etö accueilli par des protestations plus ou moins legitimes. II est certain

qu'une diminution du nombre de nos escadrons apporterait un grand trouble

dans les services que la cavalerie doit rendre en cas de mobilisatkn et

durant les Operations de l'armee de campagne. On fait valoir justement que

apres avoir verse hommes et chevaux dans l'artillerie, on ne pourrait agir
de meme avec les officiers qui n'ont pas fait les memes 'ötudes. L'avancement

döjä si lent dans les grades införieurs s'en ressentirait d'une maniere
fächeuse. Et on conclut que le seul moyen de remedier aux inconvenients
actuels, de pourvoir aux necessites presentes, est de demander au Parlement

ce qu'il faut pour satisfaire l'artillerie. Maison devrait pour cela parier
aux membres de la legislature un langage patriotique et ferme. C'est ce

que Ton ne fait generalement pas ; on ajoute toujours la question des gros
sous et l'on prefere biaiser.

Le grand Military international tle cette annee, organise ä Bruxelles,
vient do prendre fin. 11 a mis en ligne 35 coneurrents, dont 15 officiers frangais,

2 hollandais, 1 suödois et 17 beiges. II comportait quatre epreuves
consistant en:

Une etape de 32 kilometres en 1 h. 40: au milieu cle cette etape chaque
concurrent devait effectuer im parcours d'obstacles de campagne dans le

Hall du Cinquantenaire, ä une vitesse de 400 m. ä la minute. Les obstacles

se rapprochaient sensiblement de ceux que l'on rencontre en campagne; ils
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avaient une hauteur d'un metre dix environ. L'öpreuve se terminait par la

traversee du Hall dans la ligne du milieu en franchissant les obstacles qui

s'y trouvaient. Les coneurrents etaient en tenue de campagne. Poids minimum

: 80 kilogrammes.
La seconde epreuve portait sur le dressage. Poids libre. Chaque concurrent

devait travailler pendant sept minutes aux difförentes allures, avec

arret, Station, reculer, appuyer: contre galop et changement de pied du lac
au tac.

La troisieme epreuve obligeait les coneurrents ä effectuer le matin. en

seile et bride anglaise, 50 kilometres en quatre heures et ä courir l'apres-
midi, apres deux heures de repos, un steeple de 4000 m. ä raison de 550 m.

ä la minute. Les chutes, refus et derobades etaient seuls penalises.
La quatrieme epreuve, courue en seile et bride anglaise, poicls minimum

80 kilogrammes, consistait en sauts d'obstacles ä peu pres fixes, ne depassant

pas 1 m. 15.

Certaines difficultes de parcours se presentaient: arröts brusques, demi-

tours, Obligation de sauter entre deux fanions. Le temps de parcours etait
fixe; chaque concurrent perdait im quart de point par seconde cle retard ou

gagnait un vingtieme de point par seconde en moins que le delai prescrit.
L'ensemble des diverses epreuves valait 100 points qui se divisaient de

la facon suivante :

32 kilometres en 1 h. 40 et parcours d'obstacles 25 °,„

Dressage 15 »

50 kilometres et steeple 30 »

Epreuves d'obstacles 30 »

Total 100 points.
Sur les 7 premiers prix, 4 ont ete remportes par les officiers francais,

3 par les beiges. Dans les 10 classes suivants. 5 sont francais. 1 est hollandais

et 4 sont beiges.

L'öpreuve de dressage a ete la plus interessante, car apres les diverses

öpreuves d'endurance, il a bien mis en relief les qualites des cavaliers et

les proprietes de chaque öcole.

Les joutes internationales ont deeidement la vogue. et il est souhaitable

qu'elles restent en honneur pour le plus grand bien de la science hippique.

* *

Le Departement de la guerre vient de faire paraitre une instruction sur
le service de surveillance et de renseignements, travail interessant, disons

meme original.
L'instruction comprend trois opuscules. Ils seront mis en usage par tous

les organes qui, en temps de guerre, doivent renseigner le haut commandement,

c'est-ä-dire, par la gendarmerie frontiere et la cavalerie.
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Les divers etats-majors, ainsi que les carabiniers, ont egalement recu
l'instruction nouvelle. Celle-ei est subdivisee en trois parties: une premiere,
comprenant des generalites, donne de nombreux renseignements sur la
fagon d'executer les destructions et sur la telegraphie; cet opuscule
comprend aussi une carte du reseau telegraphique et telephonique cle la
Belgique.

Les deux autres brochures contiennent, l'une pour la France, l'autre
pour l'Allemagne, la description des uniformes de campagne des divers

corps et services de nos voisins: la repartition de leurs grandes unites.
Viennent ensuite des dötails sur les effectifs de guerre, les dispositifs de

marche, de rassemblements et de bivouacs: enfin, les marques distinctives
des objets d'habillement, d'equipement et de harnachement.

Les gravures representant les costumes des officiers et de Ia troupe
sont finement dessinees.

Les renseignements que contient l'instruction nouvelle n'ont aucun
caractere confidentiel; on peut se les procurer dans nos reglements et dans

les publications etrangeres, mais encore fallait-il coordonner ces renseignements,

ce qui exigeait un travail assez laborieux, mais nöcessaire pour
faciliter les etudes des officiers.

II y a un an, je vous annoncais le debut d'experiences ayant pour objet
le choix d'un obusier de campagne, ä tir rapide, avec recul sur l'affüt. Ce

concours vient d'etre termine. Krupp a presente une piece de 10,5 et une
de 12 cm.: Ehrhardt une piece de 10,5: Cockerill une de 10,5 et Cockerill-
Fonderie cle canons beige, un obus cle 12 centimetres. Les coneurrents
n'etaient lies par aucun Systeme : ils n'avaient d'autres obligations que de

presenter un shrapnel et im obus-torpille.
Les deux maisons allemandes ont pröconise un obus chargö d'acide

picrique et k elements separes (projectile et Charge); les maisons beiges, un
obus Charge de macarite ä cartouche complete.

Cüacun des materiels essayös avaient des qualites et des defauts inhe-

rents au calibre möme et par cela exclusifs.
L'idöal serait de trouver un materiel partieipant dans une mesure

süffisante des qualites de chaque Systeme, le lourd et le leger; mais ces

exigences contradictoires pourront-elles etre röalisöes? II n'est pas permis de

repondre pour le moment.
Les bouches ä feu ä trajectoire tendue ont pour inconvenient de ne pas

pouvoir fouiller suffisamment le terrain, ni bouleverser les abris qui cachent

l'adversaire; les obusiers, pour etre efficaces, doivent etre tres mobiles,

legers donc et avoir un projectile puissant, apte ä detruire les abris. La

puissance etla mobilite s'excluent souvent, mais k notre avis, il faut sacrifier

la mobilite dans Ia mesure voulue pour obtenir la puissance. La mobi-
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lite ne sert qu'en marche, c'est-ä-dire en dehors du temps oü la bouche ä

feu remplit son office. Les obusiers pourront generalement se mettre en

position ä couvert; le facteur mobilite ne leur sera donc pas d'une grande
utilite et le gain de quelques minutes dans l'arrivee n'aura pas une
influence superieure; au contraire, le facteur puissance sera decisif durant
toute la periode oü la piece agit, remplit son objet reel.

En temps de paix, on apprecie beaucoup. trop meme, l'element mobilite,

parce qu'on ne se sert pas de la puissance, qu'elle n'est pas tangible, meme

au polygone; eile ne ressort vöritablement que sur le champ de bataille.

Consöquemment, pourvu que l'obusier de campagne puisse se mouvoir sans

trop de difficultes sur les routes, qu'il puisse prendre position ä travers
champs au pas, nos dösirs doivent tendre vers une piece puissante ä gros
calibre, le 12 cm. et meme le 15 cm. si les construeteurs peuvent realiser d'une

fagon süffisante le premier desideratum.
Les experiences continueront aussitöt que les firmes seront pretes.
Voici les donnees numeriques des obusiers Krupp experimentes ä

Brasschaet :

Ob. de (O.'i Ob. de iöcrn.
Poids de la bouche ä feu avec fermeture environ Kg. 340 480

» piece en batterie » 1000 1350

» voiture complete sans servant... » 1900 2200

» du projectile » 14 21

Nombre moyen de balles de 16 grammes » 420 650

Nombre de projectiles et de charges transportes » 24 16

Vitesse initiale maximum m. 300 300

i percutante » 6500 6800
Portees maxima

I fusante » 6100 6<00

Donnees des obusiers Cockerill-Fonderie :
Poids de la piece en batterie » 1120 1300

» voiture complete sans servants » 1950 2140

» du projectile b 14 20

Nombre moyen de balles de 11 grammes » 530 750

Nombre de projectiles et de charges transportes » 24 16

Vitesse initiale maximum m. 300 300
£ percutante » 6600 6600

Portees maxima.
fusante • > 4700 4700

Le recul de l'obusier Krupp est assure par l'application du frein de con-
tention aux tourillons agissant ä hauteur de la tranche de culasse. De cette

maniere, on obtient un recul constant. Les modeles anterieurs oü les
tourillons etaient places vers le milieu de la longueur de la bouche ä feu,

exigeaient un recul variable et des precaulions speciales pour eviter la
butee de la culasse contre le sol.
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L'avantage de ce frein ä fonetionnement constant est la simplicite et le

recul suffisamment long pour reduire les reactions ä leur minimum, en sorte

que les organes fatiguent peu et que les roues et la Crosse demeurent ä la
surface du sol sans enfoncement, meme dans un terrain meuble et sous de

grands angles d'elevation.
La culasse restant ä la hauteur convenable pour le chargement, le

Service de la piece est aise et rapide, et il permet de munir l'obusier -d'une

ligne de mire independante de la bouche ä feu, d'oü im grande simplification
des systömes anterieurs. La hausse est donc semblable ä celle du canon de

campagne et un dispositif corrige automatiquement le deversement de

l'essieu. La piece est munie de boucliers composes de trois pieces, dont
l'intörieur se rabat pour la route. La Charge se compose de cinq fragments
enfermes chacun dans un Sachet en tissu de poudre sans fumee. pour tirer
aux diverses distances, sous les inclinaisons voulues.

Le shrapnel est muni d'une fusee ä double effet; l'obus d'une fusee ä

percussion ä effet retarde facultatif et d'un dispositif de sürete exeluant les

eclatements prämatures, ce qui est d'une importance primordiale.
Les obusiers Cockerill-Fonderie etaient earacterises par la mobilite du

recul et l'emploi d'un ressort equilibreur de vis de pointage, pour compenser
la prepondörance de la volee due au placement des tourillons vers l'arriere.
On sait que la maison Cockerill a ete la premiere ä trouver la Solution du

probleme du recul variable sans butee contre le sol. La Revue militaire suisse

s'est d'ailleurs occupee de cette question il y a quelque temps: je n'insiste

pas.
Par un procede special, la hausse peut etre rendue dependante ou

independante de 1'affüt, suivant les necessites du service cle la piece ; eile est
aussi munie d'un correcteur ä niveau, d'une lunette panoramique avec
eollimateur et goniometre.

Le retour automatique en batterie sans heurt est assure par im appareil
de reglage; le recul peut atteindre lm20, malgre la faible longueur des

glissieres.

Les projectiles sont assembles dans des douilles demontables, contenant

quatre elements de charge separables. Cette innovation a pleinement
reussi. Les fusees ont les memes proprietes que celles presentees par Krupp.
Les appareils de fermeture sont ä vis excentriques. Les boucliers ont leur

partie superieure d'une seule piece, l'inferieure se releve pendant les

marches.

Le coffre d'avant-train est ä alveoles horizontales, contenant chaeune

une cartouche et permettant de modifier la charge sans retirer entierement
le projectile.

II n'y aura pas de grandes manceuvres cette annee. De pareils exercices



468 REVUE MILITAIRE SUISSE

sont coüteux, mais 11 n'y en a pas de plus utiles; partout on los tient pour
indispensables, et en Suisse par exemple, ils s'exöcutent chaque annee. En

Belgique, les grandes manceuvres n'ont lieu que tous les trois ou quatre
ans. ce qui est notoirement insuffisant, car on prive ainsi les officiers
superieurs et particulierement les generaux, de l'occasion d'exercer leur
commandement en terrain varie avec des effectifs renforces. et on laisse nos

miliciens partir en conge illimite sans avoir applique en campagne ee qu'on
s'est echine ä leur apprendre sur la plaine d'exercices. De plus, les etats-

majors se rouillent, car ils vivent dans la paperasserie et n'ont que de rares
circonstances de sortir de l'atmosphere deprimante des bureaux. Pour atte-
nuer ces consequences fächeuses, chaque division d'armee ou de cavalerie
est reunie, sous le commandement de son chef, pendant une semaine, dans

nos camps d'instruction de Beverloo et d'Arlon.
Dans les positions fortifiees cle Namur et Anvers, on exöcutera comme

tous les ans, avec les cadres, des simulacres (sur lo papier) tle certaines

phases de l'attaque et de la defense des places.
A Liege, par exception, des manceuvres de forteresse avec troupes.

auront lieu, sous la direction du general George, gouverneur de la Position;
elles s'effectueront du 29 aoüt au 4 septembre.

CHRONIQUE ESPAGNOLE

(De notre correspondant particulier.)

Inspection generale. — Creation d'un Comite de defense nationale. — Cours ä

l'ecole centrale de tir. — Manceuvres d'automne. — Projet d'un reglement
de manceuvres pour l'infanterie. — Les nouvelles Chambres parlementaires.
— Naissance du Prince des Asturies.

Alt moment oü je vous ecris, l'inspection generale ordonnee par le

ministre de la guerre bat son plein, et c'est eile qui constitue. cesjours-ci, dans

l'armee, la seule preoecupation et l'unique sujet de conversation.
Elle a commence le 15 mai et devra etre terminee fin juin, afin qu'avant

le 1" aoüt les rapports des inspecteurs gönöraux soient parvenus au ministre.

Ces inspecteurs sont les capitaines generaux des huits districts
militaires. ainsi que les commandants generaux de Ceuta et Melilla. pour les

corps de troupes et le personnel hors rang tant de l'armee active quo de

celle de reserve ; le chef de l'Etat-major central, pour tous les services. les

etablissements et les troupes depeudant directement de cet etat-major: le

President du Conseil supreme de la guerre et de Ia marine (HauteChambre
de justice), pour Ies officiers qui y sont employes ; l'inspecteur des etablis-
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sements d'instruction et d'industrie militaires, pour les Academies militaires,
l'ecole d'equitation, les Colleges cles orphelins de militaires et les etablissements

industriels tenus par les corps d'artillerie, du genie, de l'administration

et de la sante militaires; les inspecteurs des haras militaires, pour les

etablissements de la Remonte : le sous-secretaire cle la guerre, pour tout le

personnel du ministere : les directeurs des carabiniers et de la garde civile
(douaniers et gendarmerie), pour les services de la troupe de ces deux corps,
et le Payeur general tle la guerre, pour le personnel place sous ses ordres
et pour celui du contröle.

Cette inspection est militaire. technique et administrative; eile s'etend ä

tout le personnel, ainsi qu'ä la comptabilite, au materiel de guerre, aux
casernements, ä l'outillage militaire, etc. Les inspecteurs sont tenus de

renseigner exaetement le ministre sur tout ce qu'ils observent, tant mauvais

que bon. et notamment sur la valeur professionnelle et physique des officiers
de tout grade, en signalant ceux dont la mise ä la retraite s'impose en vertu
des lois en vigueur.

II suffit de ce petit enonce pour comprendre la portee cle la besogne
imposöe par lc general Lono et l'inquietude qu'elle a reveillee chez ceux qui
pourraient eraindre les consequences d'antecedents fächeux, demeures dans

l'ombre pour une raison quelconque. D'aucuns ont imagine qu'il s'agissait
de soumettre tout le monde ä une espece d'examen. afin cle constater si les

aptitudes de chaque officier repondaient vraiment ä ce qu'exige son gracle
et son commandement, hypothese qui ne manquait pas de donner une apparence

un peu (Iure ä l'inspection generale. Le ministre s'est efforce, il est

vrai. de calmer les alarmes des plus otnbrageux, leur assurant que son
intention n'etait pas de provoquer des vieles, coüte que coüte, mais qu'il dösirait

plutöt au moyen de ce grand inventaire. se rendre un compte exact de

l'etat de l'armee et cles ressources de tout genre dont eile peut disposer.
Cela ne signifie pas que le chef de l'armöe ne serait pas decide, le cas

echeant, ä renvoyer chez eux les incapables de tout acabit et ä corriger les

abus qui pourraient ötre denonces par les inspecteurs. Malgre ces explications

tres plausibles, je n'ai pas besoin de vous dire que ce sera pour tous

un enorme souci de moins que de voir cette inspection faire partie du passe,

car c'est toujours un inconnu et qui sait, d'ailleurs, le critere d'apres lequel
cliaque inspecteur exöcutera son mandat '.' Tandis qu'ici, l'on se trouvera en

face d'un optimiste, lä-bas quelques malchanceux courront le risque de se

heurter aux foudres d'un violent reformateur. Jamais circonstances plus
propices que celles-lä ä l'application de la theorie, hölas si souvent confirmee.
des cleux poids et des cleux mesures

Qui vivra verra. En attendant, je vous le röpete, on ne sait, dans notre

armee, que parier de cette terrible inspection et, comme il arrive toujours
en pareil cas, on ecoute sans sourciller les nouvelles les plus stupefiantes.

1907 32
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Personne ne se donne la peine de couper les ailes de certains canards : les

contre-verites circulent comme monnaie courante.

II est evident que le ministre de la guerre ne se deeidera pas ä proposer
une reforme quelconque tant qu'il n'aura pas examine ä loisir les rapports
d'inspection. Aussi votre chroniqueur se trouve-t-il döpourvu d'informations.
11 ne pourra vous parier que du Comite de la defense nationale, cree par un
ordre royal et portant la date du 30 mars de cette annee. Le but de ce
Comite ('Junta de defensa nacional) est de coordonner l'action des deux hauts
commandements militaires, soit de l'armee de terre et cle la marine. Ce nouvel

organisme de defense ne contient que des ölements qui existaient dejä
antörieurement: il est constitue, en effet, par le president du Conseil des

ministres, le ministre de la guerre et celui de la marine, le chef de l'Etat-
major central de l'armee ct le president du centre technique et consultatif
de la marine (ce fonctionnaire cedera sa place au chef de l'Etat-major central

de la marine, lorsque cet etat-major aura ete cree). Le prösident du

Comitö en question aura droit de convoquer k titre purement consultatif,
les chefs des services militaires et civils, des commandants des troupes ou

des dignitaires militaires dont l'opinion pourrait etre de quelque utilite aux
deliberations du Comite. La competence de celui-ci s'exercera sur tout ce

qui a rapport aux combinaisons des armees de terre et de mer, aux arme-
ments des places, aux plans de mobilisation, aux fortifications permanentes,
en un mot ä tout ce qui releve de l'etat militaire et exige l'unite de direction.

De deux chefs d'etat-maior, le plus ancien dans l'exercice de ces
fonctions sera Ie secretaire du Comite de la defense nationale.

Cette annöe. comme la precedente, la section de 1'infanterie de l'Ecole
centrale de tir a des cours speciaux pour officiers subalternes. Le cours
destine aux premiers lieutenants a lieu du 15 avril au 15 juin et les capitaines

seront ä l'ecole de tir du 1er au 30 septembre. Cliaque regiment actif
d'infanterie et chaque bataillon de chasseurs. portant un numero pair.
envoient un premier lieutenant et un capitaine ä chacun tle ces cours
respectivement. Les programmes sont ä peu cle chose pres ceux de l'annee precedente.

Les trois autres sections de l'Ecole centrale de tir, auront aussi. cette

annee, des cours speciaux pour officiers subalternes.

*

II parait que nous aurons des grandes manoeuvres d'automne. dans la

province de Lugo, au nord-ouest de la peninsule. On parle de deux divisions

organiques, aux effectifs renforces, et de certaines troupes speciales, qui
serviraient soit ä augmenter le nombre des troupes engagöes, soit ä figurer
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l'ennemi dans une manoeuvre de corps d'arniee. Pour le moment les details

manquent et je ne crois pas ine tromper en affirmant que rien n'est encore

arrete d'une maniere definitive.
*

* *

Dans une chronique anterieure, je vous annongais la cröation d'un
Comitö de tactique, ayant comme president S. A. le prince Don Carlos de

Bourbon, general de brigade et commandant d'une brigade de cavalerie. En

vous faisant cette communication, je formulais des vceux pour que ce

nouveau Comite fit un peu plus parier de lui que son devancier, clont le travail
a ete nul, ou peu s'en faut. A en croire ce que l'on dit, mes vceux seront
exaticös. II parait que ce Comite cle tactique a dejä approuve les bases

d'un nouveau reglement de manceuvres pour notre infanterie et, suivant ce

que j'ai entendu conter, ces bases rappelleraient infiniment les prineipes
adoptes par le dernier reglement cle l'infanterie allemande. Cela n'aurait
rien de surprenant puisque ces prineipes sont excellents et, qu'ensuite, nous

sommes sous l'impression d'enthousiasme provoquee par les conförences et
les rapports cles officiers recemment rentres en Espagne, apres avoir fait
un stage d'une annee dans l'armee allemande.

Veuillez constater que dans ma chronique de ce trimestre, l'eternelle
crise ministerielle fait defaut! Les nouvelles Chambres avaient ete convo-

quees pour le 13 mai: seulement, ä l'heure qu'il est, on se demande encore
si elles parviendront ä se contituer rögulierement. Le parti liberal a pris en

tres mauvaise part la comedie ölectorale. poussee un peu loin il est vrai. ä

laquelle le gouvernement a eu recours pour se procurer une majorite
öcrasante. Le chef de ce parti. M. Moret, d'accord avec ses lieutenants a decide
d'ordonner aux deputes et aux senateurs liberaux de s'abstenir de prendre
possession de leurs sieges aux prochaines Chambres. La rupture entre les
deux partis gouvernementaux est d'autant plus grave que !a Catalogne, ä la

suite de son attitude de franche revolte. adoptee lors des dernieres
elections legislatives, n'a pas hesite ä envoyer aux deux Chambres des

representants nettement hostiles taut au parti conservateur qu'au parti radical.
Cette hostilite est le seul point commun qui unissent les mandataires cata-
ans, car, au point de vue politique, il forment un ensemble des plus bigarres
et extravagants. On voit des ultra-clericaux, des carlistes, des republicains
du plus beau rouge, des regionalistes, des separatistes, des hommes enfin

choisis, non pour leurs doctrines politiques, mais par le l'ait d'une alliance
regionale, ä laquelle on a donne le nom de la .< Solidarite » et dont la seule

raison d'etre est la haine de tout ce qui r.'est pas Catalan. Cette alliance
monstrueuse et vituperable (car la haine ne peut rien engendrer de bon) a

eu pour premier resultat la triste gloire de faire reverdir les aspirations des



472 REVUE MILITAIRE SUISSE

carlistes. Depuis longtemps, ceux-ci ne possedaient ä la Chambre que deux

ou trois representants, dont le röle etait. en raison meme de leur nombre.

parfaitement nul; la solidarite catalane leur a procure plus d'une douzaine
de sieges legislatifs et cette victoire, ä laquelle, il y a quelques mois.

personne n'aurait songe, les fait dejä rever de plaies et de bosses. et surtout
d'une bonne petite guerre civile, pareille ä celles trop nombreuses. helas '.

qui ensanglanterent jadis l'Espagne et dont les consequences nous font
encore souffrir.

L'armee, qui a verse tant de sang pour empecher le triomphe de l'idee
carliste, voit avec douleur cette aberration des Catalans, qui nereculent pas

poursatisfaireleursinteretslocaux et leurantipathie atavique, ä favoriser les

partisans de l'absolutisme et ä se faire representer, au Congres et au Senat,

par des hommes que l'opinion sait pour la plupart gagnös aux idees

antimilitaristes et antipatriotes.
La deputation catalane, d'une part, les maladresses du parti liberal d'une

autre, et enfin la politique raide et intransigeante des conservateurs. rien
de tout cela ne nous permet de compter, pour le moment du moins, sur les

reformes militaires necessaires ä notre patrie. Puisse-je me tromper ä cet

egard

* *

Au milieu tles inquietudes creees par la Situation politique. un heureux
evenement est venu röpandre la lumiere et la joie dans nos cceurs. J'entends

la naissance du petit Prince des Asturies, qui a reuni dans un meme
sentiment de profonde allegresse, la famille royale et son peuple. C'est avec le

plus sincere enthousiasme que l'armee espagnole a salue le jour du 10 mai,
dans lequel la Providence ä bien voulu combler ses dösirs par une brillante
succession au tröne. Elle forme des vceux pour que l'existence du Prince des

Asturies soit un nouveau gage de bonheur pour le roi et pour la nation.

CHRONIQUE FRANCAISE
(De notre correspondant particulier.)

Med culpa : l'armement de l'artillerie ä cheval. — Le colonel Deport et ses
inventions. — Le duel dans l'armee. — La liberation anticipee des classes
1903 et 1904. — Les futurs officiers au regiment. — L'obeissance passive
et l'obeissance intelligente, d'apres le general Donop. — Les tribunaux
militaires. — Les grandes manceuvres.

Comment ai-je pu dire le mois dernier (page 389) que les batteries ä

cheval de l'artillerie de corps sont armees d'un canon leger, dont les qualites

balistiques sont insuffisantes '. C'est, tout au contraire, les batteries
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« volantes » des divisions de cavalerie auxquelles on a pendant longtemps
laisse le 80. On s'est decide ä ieur donner le 75, mais allege (par la
suppression du bouclier): enfin, on leur a rendu le bouclier, de sorte que. ä

l'heure actuelle, elles ont le meme materiel que les batteries montees. Leur
puissance est egale. Quant ä leur legerete, eile est superieure par le fait que
les servants ne sont pas portes sur les voitures. Au lieu de voyager assis sur
les eoffres, ils suivent la piece, formant un peloton ä cheval. 11 est vrai que
certains auteurs, et meme des hommes du metier particulierement compötents,

prötendent que ces montures alourdissent l'artillerie, plus qu'ils ne la
rendent reellement mobile. Ils disent que la mobilite qu'elle acquiert
temporairement, pour les deplacements sur les champs de bataille, eile la perd
•en colonne, dans les routes et au cantonnement.

Pendant que j'en suis ä reparer mes erreurs et mes omissions, je dirai
que les batteries ä cheval de corps ont pour principal röle d'aecompagner
la brigade de cavalerie du corps d'arniee, ce qu'un correspondant me reproche

d'avoir passe sous silence.
Le meme correspondant s'eleve contre l'assertion que les colonels negli-

gent leurs batteries ä cheval. — « C'est le contraire qui est la verite, m'e-

crit-il : ils en font generalement leurs favorites, et ils ecrement en leur
faveur ies cadres et les chevaux. C'est une plainte generale de presque (sie)
tous les commandants de batteries montees des regiments de corps. >> Je

n'en disconviens pas. Et c'est tres humain. On s'attache ä ce par quoi on

se differencie des autres, ä ce par quoi on se distingue. Les batteries ä

cheval sont les enfants gätes cles regiments de corps. Mais les enfants gätes
ne sont pas les mieux eleves. On leur donne tout ce qu'ils dösirent et on

n'exige rien d'eux. Mon critique a raison, mais je crois que je n'ai pas tout
ä fait tort. Oui, les colonels qui ont sous leurs'ordres un groupe ä cheval en

sont tres tiers, mais, en general, ma remarque subsiste, ä savoir qu'ils ne
cherchent pas ä developper les qualitös speciales qui devraient caracteriser
cette subdivision d'arme. Les batteries « volantes » de cavalerie ne rnena-

gent pas les sarcasmes aux batteries pseudo-volantes de l'artillerie de corps.
Elles n'aeeeptent pas d'etre mises sur le pied de l'egalite avec elles, et,
dame! quand on les voit ä l'ceuvre, les unes et les autres, on le comprend
fort bien, en general.

Je ne suis d'ailleurs pas le seul ä avoir dit en mai quelque chose de

contestable. L'article qui a paru sur les artilleries de montagne reproduit
une Information erronee1. Si je me permets d'en relever l'inexactitude, c'est

que la presse frangaise en est responsable, puisque c'est eile qui a represente

noti e nouveau canon de montagne avec recuperateur ä ressort comme
ötant l'ceuvre du capitaine Ducrest.

1 J'y releve aussi une faute d'impression : c'est (17 qu'il faul lire pasj-e .'14o (ligne q),
et non -X,.
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C'est au colonel Deport, l'eminent createur du canon de campagne ä tir
rapide, que sont dues les dispositions essentielles et caracteristiquc-s du
matöriel dont il s'agit. Le capitaine Ducrest, alors adjoint ä la fonderie de

Bourges. n'a fait que s'en inspirer en etablissant les traces du type qui a

ete soumis aux essais clans les batteries alpines.
La France ayant fourni sur ce point ä la Suisse des donnees fausses. il

me semble que c'est ä la France qu'il appartient de retablir la verite. Je ne
ra'excuse pas moins de me meler de ce qui ne nie regarde pas. et. apres
avoir essaye d'arracher la poutre que j'avais dans l'ceil, de m'etre oecupe
de la paille du voisin. Encore une fois, med culpa!

La question s'est posee de savoir si, ä l'occasion de difförends survenus
entre militaires, l'autorite a qualite pour intervenir et pour fixer meine, le

cas echeant, les conditions d'un duel.
On sait, en effet, qu'il est de tradition, chez nous, (l'obliger ä aller sur lo

terrain deux soldats qui se prennent de querelle et en viennent aux coups.
On leur defencl de se battre ä coups de poing : on les force ä sc battre ä

coups d'epee.

Quancl je dis : * coups d'epee », je m'enteiuls. Car on s'arrange de fagon
ä eviter toute effusion de sang. La scene a lieu au manege, s'il s'agit de

cavaliers, en presence du capitaine adjudant-major, du medecin et du maitre

d'armes, lequel donne un fleuret ä chacun des deux adversaires et les

place si loin Tun de l'autre quo c'est tout au plus si on peut esperer qu'ils
s'atteignent ä la main ou ä l'avant-bras.

Cette comedie a d'autant moins tle raison d'etre que renseignement de

l'escrime a cesse d'etre donnö au regiment. Et eile constitue une ridieule
parodie d'une tradition qui a pu avoir sa grandeur jadis. Aussi le general
Piequart vient-il de faire connaitre que. ä son avis, clans les circonstances
actuelles, les chefs hierarchiques n'ont ni ä donner ni ä refusei l'autorisation

de se battre. Ils doivent surtout s'abstenir d'exercer une pression
quelconque pour contraindre deux militaires ä aller sur le terrain.

Si une altercation se produit dans le service ou ä l'occasion du service,
ajoute la circulaire ministerielle, il suffit d'appliquer les dispositions en vigueur
et de prononcer. pour regier le differend, les sanetions diseiplinaires prevues.
L'autorite militaire a le devoir d'y recourir.

Si le differend, au contraire. se produit en dehors du service. il ne s'agit
plus que d'une affaire privee, et chacun, dans ce cas, doit rester libre d'agir
suivant sa conscience et suivant sa conception du point d'honneur. sans cesser
de rester, vis-ä-vis de la loi et des reglements militaires, responsable des .-on-

sequences de son acte.
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Gros debat k la Chambre des deputös pour savoir si on renverra par
anticipation ia classe 1903. La loi du 21 mars 1905 instituant le service de

deux ans n'est pas applicable k cette classe, qui se trouve donc astreinte ä

rester trois ans sous les drapeaux et ne beneficie pas des avantages inhö-

rents au nouveau regime. Elle n'öprouve pas une satisfaction particuliere ä

faire transition et ä savourer en quelque sorte le supplice de Tantale.

Quand tout le monde « faisait» trois ans, tout le monde prenait son parti
de faire trois ans. Mais, maintenant que tout le monde va faire deux ans, il
est desagreable de se sentir condamne ä en faire trois. Et on en appelle,
surtout lorsqu'on a pour avocats des deputes tres disposes ä defendre les

interets de leurs electeurs presents et ä venir. Aussi la lutte a-t-elle ete

ardente pour obtenir que la classe 1903 füt renvoyee dans ses foyers ou

plutöt dans les champs ou les pres, pour s'y occuper de la moisson ou de la
fenaison. Le gouvernement a eede aux memes preoccupations electorales

que la Chambre, et il a ete decide que la liberation aura lieu le 12 juillet,
bien que le ministre ait exprime le regret de priver Ia classe 1903 de la
saine emotion de la fete patriotique du 14 juillet, ainsi que de l'utile
enseignement des ecoles ä feu, voire meine, aurait-il pu ajouter, de manoeuvre
d'automne.

C'est ä l'issue de ces grandes manceuvres que sera liberee la classe

1904, ä moins que les circonstances obligent le ministre ä user de la faculte

que la loi lui confere de la maintenir sous les drapeaux. Mais cette
eventualite parait fort improbable, et nous devons nous attendre ä voir dans

quatre mois le regime du service de deux ans en plein fonetionnement. II

n'y a pas lieu de s'en promettre une satisfaction sans melange. L'ere des

difficultes commence. Et pourtant on biaise dejä avec le texte de la loi.
Ainsi, une circulaire recente elude la prescription qui limite ä trente jours
la duree totale des permissions qui peuvent etre accordees ä un soldat. Les

dimanches et fetes s'y ajouteront, de sorte que les trente jours seront
augmentes de plus de cent, soit quatre mois au moins ä deduire sur les 24 mois

nominaux, lesquels d'ailleurs dejä se reduisent ä 23. Nous voici donc bien

pres du service de dix-huit mois que preconisent certains theoriciens quorum

pars fui.
Le fiasco des rengagements a ete reconnu ä la tribune. II est vrai qu'on

ne se plaint du rendement qu'en ce qui est des caporaux et soldats. On se

declare satisfait du nombre des sous-officiers qu'elle fournit. On ne veut
pas voir que, si on a la quantite, c'est au detriment de la qualite.

Quoiqu'il en soit, on commence ä ouvrir les yeux sur les mefaits de la
loi de 1905. Et le malaise qu'on eprouve a quelque chose d'inquietant: c'est

un fächeux Symptome,
Lne des dispositions les plus inutiles du nouveau regime, c'est celle qui

oblige les futurs officiers ä passer im an ä la chambröe. J'ai dit qu'il me
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semblait impossible qu'ils fussent soumis au meine regime que le commun
des soldats. Et. en effet, le general Piequart prescrit de leur faire suivre.

conjointement avec les sous-officiers candidats ä Saumur, les cours d'histoire.

cle geographie, de topographie. II prescrit egalement de les employer
au dressage des chevaux de remonte toujours coneurremment avec les

grades et les anciens soldats. Mais il rappelle que, pour tout le reste, ils

doivent etre assimilös aux eleves-brigadiers :

II faut, par consequent, dit-il dans sa circulaire du 3 avril, qu'ils soient
astreints aux memes corvees que leurs camarades, qu'ils prennent leurs repas
en commun au refectoire de l'escadron, et qu'ils couchent dans la chambre
affeetöe ä l'unite ä laquelle ils appartiennent et ä la place qui leur est attribuee
dans leur peloton : qu'ils fassent, en un mot, tout leur service, sans privilege
d'aucune sorte.

II importe, en outre, (pie les tours de service ne subissent aucun changement

qui soit de nature ä faire beneficier ces militaires d'une exemption de

service ou ä leur procurer une permission qu'ils n'auraient pas eue sans ce

changement.
II y a lieu, enfin, de no pas leur aecorder d'autres permissions que celles

prevues par les lois et reglements en vigueur pour les militaires de leur grade
et de s'abstenir de leur donner une permission permanente de dix heures, de

minuit, ete.
Les chefs de eorps devront veiller ä Ia stricte execution de la circulaire du

5 octobre preeitee et seront rendus personnellement responsables de toute
infraction ä ses prescriptions.

On voit que le ton est comminatoire. Toutes ces precautions indiquent
l'existence du danger. L'önergie du general Piequart n'a pas reussi ä guerir
l'armöe de « la plaie des ordonnances ». Viendra-t-elle ä bout de faire cesser

le regime de faveur reserve ä la jeunesse riebe J'en doute. En tous cas.

pourquoi la cavalerie seule est-elle visee dans la circulaire du 3 avril

Le general Donop vient de publier ä la Librairie nationale (ou plutöt
je pense, nationaliste), une petite plaquette destinee ä etablir que les
officiers catholiques ont bien fait de refuser de «marcher » pour les inventaires.
II s'efforce de fixer les limites de l'obeissance, c'est-ä-dire la part qu'il
convient de faire ä l'intelligence dans l'execution des ordres. II y a des cas.

dit-il, oü cn a le devoir de ne pas obeir. Soit. Mais comme on a, d'autre

part, le devoir d'oböir, il s'en suit un conflit tres grave et qui n'est pas sans

grandeur. II peut etre fort beau de briser son epee au moment meme oü on

est appele ä s'en servir. Seulement cet acte entraine des consequences
qu'il faut savoir subir. C'est meme parce qu'on s'y expose qu'on merite les

palmcs du martyre. Loin de se plaindre de la condamnation qui a frappe
les officiers coupables d'avoir suivi les suggestions de leur conscience plutöt
que les ordres de leurs chefs, il convient de s'en rejouir. Depourvue de cette
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sanetion. leur refus d'oböir ötait une incartade, une gaminerie de collegien.
Gräce ä eile, c'est un exemple, un grand exemple. Un exemple ä ne pas
suivre. dit.M. Charles Malo. En quoi je suis de son avis.— Un exemple ä suivre.
pretend le general Donop. En quoi il est — heureusement — ä peu pres
seul de son avis. Mais il serait injuste de ne pas ajouter que les considerations

par lesquelles debute sabrochuremeparaissentfortjustes.il y demontre

(pie, dans notre armee, l'autorite militaire ne sait pas bien exercer
l'art de Commander. II n'a que trop raison, hölas!

En tous cas. il me parait inadmissible qu'on tolöre d'un subordonne du

ministre de la guerre des impertinences injurieuses pour celui-ci. Le lieutenant

de Montesquiou-Fezensac a etö suspendu de ses fonctions pendant un

an pour avoir signe une affiche dans laquelle le general Piequart etait traite
de < soldat indiseipline, faux-temoin, faussaire ». A la verite, ce lieutenant
est officier de reserve. Or, en cessant d'appartenir ä l'armee active, on

recouvre le droit de parier librement. Sinon, jusqu'ä Läge de 45 ans, tous
les citoyens frangais seraient dans l'impossibilite d'exprimer leur pensee sur
leurs chefs. Ils pourraient traiter le prösident de la Röpublique d'assassin.
de traitre ou cle vendu, le crime de lese-majeste n'existant pas chez nous ;

mais, par faveur speciale, le ministre de la guerre serait ä l'abri de leurs

outrages. II y a lä une contradiction troublante. Quand les choses en sont ä

ce point, on ne peut arriver ä realiser les conditions d'un equilibre stable.
Notre armee est desequilibree. Elle Fest depuis l'affäire Dreyfus. Aussi

certains considerent-ils cette affaire comme Forigine des perturbations. Les

autres voient en eile l'aboutissement et la manifestation tle perturbations
qui ötaient restöes longtemps latentes. Je pense comme ces derniers. Mais,

qu'elle soit cause ou qu'elle soit effet, cette deplorable affaire marque le

point de depart d'une öre nouvelle, dont les debuts ne sont pas brillants. Ce

n'est pas une raison pour croire tout compromis.

La Chambre a aborde la question des Conseils de guerre. Elle a examine

un texte nouveau etabli en amendant le projet ministeriel, et dont voici les

principales dispositions :

Les crimes et delits de droit commun commis pas des militaires ou

marins sont juges par les tribunaux ordinaires, conformement aux dispositions

du Code d'instruction criminel et du Code pönal.
Les crimes et delits que le projet considere comme purement militaires

sont döföres a une chambre speciale de la cour d'appel, chambre composee
de quatre membres de cette cour et de trois officiers. Elle est presidee par
un prösident de chambre ou, ä defaut, par le plus ancien des conseillers.

Les infractions commises par des militaires ou marins en temps de paix
sont toujours poursuivies par le procureur de la Republique. Quand il s'agit
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de crimes 011 delits de la competence des tribunaux ordinaires. celui-ci

poursuit. conformöment aux regles de droit commun, soit directement. soit
sur la plainte de l'autorite militaire. Dans le cas d'infractions militaires, la
poursuite ue peut etre engagee que sur la plainte du chef de corps ou de

l'autorite militaire superieure.
Enfin, pour les crimes ou delits militaires, l'information est faite par le

juge d'instruction. conformement aux dispositions du Code d'instruction
criminelle. La procedure terminee, si ce magisirat estime que le fait est

suffisamment etabli et constitue un simple delit, il renvoie par son ordonnance

le prevenu devant la cour d'appel compötente pour juger. encore bien

que le tribunal ne soit pas, au point de vue judiciaire, clans le ressort de

eette cour. Si le fait constitue un crime, il ordonne que le dossier de l'affäire
sera transmis sans delai par le procureur de la Republique au procureur
general pres la cour d'appel.

Le procureur general saisit la chambre des mises en accusation. qui, si

la procedure lui parait reguliere et si les charges sont süffisantes, renvoie
l'affäire devant la chambre speciale.

Les Codes de justice militaire et maritime sont complötement abroges.
Mais, coinme, dans l'interet de la diseipline, il etait indispensable de maintenir

certaines des infractions spöciales prevues par ces Codes, elles vont
former un livre V ajoute ä la suite du Code pönal.

Ce livre V est divise en trois sections

La premiere comprend les infractions non prevues par les lois pönales
ordinaires, mais dont la commission croit devoir attribuer la connaissance

aux tribunaux de droit commun. Ce sont: l'iiisoumission, la dösertion, la
vente et le detournement par un militaire de son cheval, de ses armes ou

munitions, de ses effets d'equipement ou d'habillement, le detournement par
un comptable de l'argent de l'ordinaire, de la solde, etc., le vol militaire, la

destruction d'armes, de munitions, d'effets de campement, de casernement,
d'equipement ou d'habillement. la destruction des approvisionnements. etc..
le faux en ecritures militaires, etc.

La section 2 comprend les infractions interessant directement la diseipline

pour les armees de terre et cle mer. c'est-ä-dire les delits contre le

devoir militaire, la revolte, Linsubordirtation, la rebellion, les voies de fait,
le meurtre, l'assassinat commis envers un superieur pendant le service. les

outrages dans le service ou ä l'occasion du service.
La section 3 est consacree ä une sörie d'infractions speciales ä la

marine.
Les faits prevus par les sections 2 et 3 sont les seuls dont la connaissance

soit attribuee ä la nouvelle juridiction que cree le projet de loi.
Les peines applicables aux infractions commises par les militaires ou

marins sont celles que prevoit le Code pönal. On y a ajoute la dögradation
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militaire et la destitution. La peine des travaux publics est supprimee. II en

est de meme de la peine de mort sans dögradation militaire, peine suigcneris
essentiellement difförente de la peine capitale du Code pönal; eile est
remplacee par im emprisonnement de cinq ä dix ans.

Pour la plupart des infractions, d'ailleurs, le taux des peines a etö

notablement abaisse.
Ce projet parait fort bien etudie, et on estime generalement qu'il a de

grandes chances d'etre adopte.

Les principales manoeuvres de cette annee, celles que dirigera le general
Hagron (voii-ma chronique de janvier, page 6"), se derouleront dans le sud

ilu döpartement de la Charente, region mouvementee et qui se pröte mal

aux grands deploiements de troupes. Aussi les combats de corps d'armee

contre corps d'armöe seront-ils reduits au minimum: cinq journöes seulement

leur seront consacrees, celles des 9, 10, 11, 13 et 14 septembre.

* *

Le general Billot est mort. Excusez-moi si je ne lui consacre pas d'orai-
son funöbre. Je vous ai souvent parle de lui, et il y a longtemps qu'il n'ap-

partenait plus ä l'armee.

L'acquittement du lieutenant du Couedic, coupable d'avoir parlö en termes

grossiers des gendarmes ou de ceux qui les employaient, l'insubordination
ile soldats charges de reprimer le soulevement des vignerons du Midi, ces

incidents, et quelques autres du meme genre, appellent des reflexions que je
remets ä plus tard.

INFORMATIONS

SUISSE

Le rapport du colonel Gertsch.1 — Le premier volume du colonel

Gertsch sur la guerre russo-japonaise qu'il suivit comme attache militaire
suisse, vient de paraitre. 11 nous conduit jusqu'ä la bataille de Liao-Yang
inclusivement. L'n second volume nous exposera la fin de la campagne.

Disons d'emblee que cette lecture est des plus attachante. Elle a pour
nous le double merite d'etre une source de premiere main et d'etre congue

pour notre mentalitö cle militaires suisses. De lä non seulement son interet,
mais sa valeur plus particulierement instructive pour nous.

1 Oberst Fritz Gertsch. Vom Russich-Japanischen Kriege /go//-igo~>. Erster Teil.
l'n vol. grand in-8" avec im alias de i5 cartes. Berne 1907. Ch. Künzi-Locher, editeur.
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